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Définitions : 

Législation : l'ensemble des lois et des règlements en vigueur dans un pays  ou bien ceux 

relatifs à un domaine particulier (ex : la législation du travail, du commerce). Elle comprend 

la Constitution, les lois édictées par le pouvoir législatif, ainsi que les décrets, les arrêtés et, 

dans une certaine mesure, les circulaires qui émanent du pouvoir exécutif. 

Aire protégée : Une zone spécialement consacrée à la préservation de la diversité biologique 

et des ressources naturelles qui y sont associées. 

 

Espace naturel : Tout territoire ou portion de territoire particularisé en raison de ses 

caractéristiques environnementales. Les espaces naturels incluent notamment les monuments 

naturels, les paysages et les sites. 

 

 

Biotope : Une aire géographique où l’ensemble des facteurs physiques et chimiques de 

l’environnement restent sensiblement constants. 

 

Développement durable : Un concept qui vise la conciliation entre le développement socio-

économique permanent et la protection de l'environnement, c'est-à-dire l'intégration de la 

dimension environnementale dans un développement qui vise à satisfaire les besoins des 

générations présentes et futures. 

 

Diversité biologique : La variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre 

autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes 

écologiques dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre 

espèces ainsi que celle des écosystèmes. 

 

Ecosystème: Caractérise un milieu dans lequel les conditions physicochimiques sont 

relativement homogènes et permettent le développement d'un ensemble d'organismes vivants. 

Dans un milieu, les conditions climatiques (comme la température, le rayonnement solaire, 

l'humidité), géologiques (caractéristiques du sol) et hydrologiques (eaux souterraines par 

exemple) définissent un biotope, un lieu de vie qui permet le développement de 

certaines espèces végétales, animales et fongiques(de la nature des champignons). 

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Loi.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Reglement.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Travail.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Constitution.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Legislatif.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Decret.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Arrete.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Circulaire.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Executif.htm
https://www.futura-sciences.com/planete/dossiers/developpement-durable-biodiversite-ecosysteme-preserver-1015/
https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/climatologie-rayonnement-solaire-13785/
https://www.futura-sciences.com/planete/actualites/climatologie-zone-cotiere-eaux-souterraines-doublent-risque-inondation-42648/
https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/environnement-biotope-106/
https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/zoologie-espece-2261/
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Environnement : Les ressources naturelles abiotiques et biotiques telles que l’air, 

l’atmosphère, l’eau, le sol et le sous-sol, la faune et la flore y compris le patrimoine génétique, 

les interactions entre lesdites ressources ainsi que les sites, les paysages et les monuments 

naturels. 

 

 

Pollution : Toute modification directe ou indirecte de l’environnement provoquée par tout 

acte qui provoque ou qui risque de provoquer une situation préjudiciable pour la santé, la 

sécurité, le bien-être de l’homme, la flore, la faune, l’air, l’atmosphère, les eaux, les sols et les 

biens collectifs et individuels. 

 

Site : Une portion de territoire particularisée par sa situation géographique et/ ou son histoire. 

 

I- Dispositions générales   

 

La gestion de l'environnement se base sur l'organisation d'un système d'information, sur la 

définition de normes environnementales, sur la planification, sur l'évaluation des incidences 

environnementales des projets de développement, sur la définition de régimes juridiques 

particuliers et sur l'intervention des individus et des associations au titre de la protection de 

l'environnement. La loi institue les prescriptions de protection de la diversité biologique, de 

l'air et de l'atmosphère, de l'eau et des milieux aquatiques, de la terre et du sous-sol, des 

milieux désertiques, de la mer et du cadre de vie. Elle institue aussi les prescriptions de 

protection contre les nuisances (substances chimiques, nuisances acoustiques) 

 

1)-Instruments de gestion de l'environnement sont constitues par:  

 -Une organisation de l’information environnementale. 

 - Une définition des normes environnementales. 

 - Une planification des actions environnementales menées par l’Etat. 

 -Un système d’évaluation des incidences environnementales des projets de                                                                                                                                                                                                                                                                              

développement. 

- Une définition des régimes juridiques particuliers et des organes de contrôle. 
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- L'intervention des individus et des associations au titre de la protection de          

l’environnement. 

Les activités visant la protection de l'environnement et la conservation 

des ressources naturelles constituent la gestion de l'environnement. De façon plus officielle, la 

gestion de l'environnement désigne les décisions et les actions ayant trait à l'affectation et au 

développement des ressources ainsi qu'à l'utilisation, à la restauration, à la réhabilitation, à la 

surveillance et à l'évaluation de la modification de l'environnement. La gestion de 

l'environnement comprend les décisions, les stratégies, les programmes et les projets 

concernant l'utilisation ou la protection de l'environnement eu vue d'atteindre des objectifs 

sociaux plus vastes.  

2) Prescriptions de protection environnementale: 

Loi n°87-17 du 1
er

 août 1987 (Législation nationale relative à la responsabilité et 

réparation applicables aux dommages causés à la biodiversité)  relative à la protection 

phytosanitaire. Cette loi a pour objet la mise en œuvre de la politique nationale en matière de 

la protection phytosanitaire. La lutte contre les ennemis des végétaux déclarés 

particulièrement nuisibles ou dangereux incombe aux propriétaires et exploitants des biens-

fonds, bâtiments, locaux et moyens de transports qui sont tenus de mettre en œuvre les 

mesures d’éradication. Lorsque l’infestation par les ennemies des végétaux représente un 

danger d’envergure mettant en péril les cultures et lui conférant un caractère de fléau national, 

des mesures particulières doivent être mises en œuvre.  

3) Protection contre les nuisances :    

En matière de risques environnementaux, nombreux sont les constats qui déplorent une 

insuffisance tant du contrôle préventif que des mesures curatives et des sanctions à l’égard des 

responsables de pollutions et nuisances. Ces carences dans la protection de l’environnement 

peuvent trouver leur source dans la législation elle-même, dans la mesure où le droit se 

contente le plus souvent d’accompagner les activités présentant des risques en ne prescrivant 

que des obligations de moyens.  

 

 

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/article/environment/
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/article/resources/
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4) Dispositions particulières : 

Les entreprises industrielles qui importent des équipements leur permettant d'éliminer ou de 

réduire dans leur processus de fabrication ou dans leurs produit ; les gaz à effet de serre ou de 

réduire toute forme de pollution, bénéficient d'incitations financières et douanières qui seront 

précisées par la loi des finances. 

En matière de protection contre les risques majeurs, sont définies : 

- les procédures d'évaluation des risques au niveau des   zones et des pôles industriels, ainsi 

qu'au niveau des grands ouvrages ; 

- les procédures de développement d'espaces verts dans les grands centres urbains. 

  Les modalités d'application de cet article sont fixées par voie règlementaire. 

 

5) Dispositions pénales :  

a) Des sanctions relatives à la protection de la diversité biologique 

Quiconque a, sans nécessité, abandonné et, publiquement ou non, exercé des sévices graves 

ou commis un acte de cruauté envers un animal domestique ou apprivoisé ou tenu en 

captivité, est puni d'un emprisonnement de dix (10) jours à trois (3) mois et d'une amende de 

cinq mille dinars (5.000 DA) à cinquante mille dinars (50.000 DA) ou de l'une de ces deux 

peines seulement. 

En cas de récidive, la peine est portée au double. 

Sont punies d'une amende de dix mille dinars (10.000 DA) à cent mille dinars (100.000 DA) 

Sera punie de la même peine toute personne qui exploite un établissement d'élevage 

d'animaux d'espèces non domestiques, et procède à leur vente, leur location, leur transit ou un 

établissement destiné à la présentation au public de spécimens vivants de la faune locale ou 

étrangère sans l'obtention de l'autorisation requise. 

 

     b) Des sanctions relatives aux aires protégées 

 

Sont punies d'un emprisonnement de dix (10) jours à deux (2) mois et d'une amende de dix 

mille dinars (10.000 DA) à cent mille dinars (100.000 DA) ou de l'une de ces deux peines 

seulement. En cas de récidive, la peine est portée au double. 
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        c) Des sanctions relatives à la protection de l'air et de l'atmosphère 

 

Est punie d'une amende de cinq mille dinars (5000 DA) à quinze mille dinars  

(15.000 DA), toute personne dont le comportement engendre une pollution atmosphérique. En 

cas de récidive d'une peine d'emprisonnement de deux (2) mois à six (6) mois et d'une amende 

de cinquante mille dinars (50.000 DA) à cent cinquante mille dinars (150.000DA) ou de l'une 

de ces deux peines seulement. 

 

 

     d) Des sanctions relatives à la protection de l'eau et des milieux aquatiques 

 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'information ainsi que la gravité de l'infraction 

l'exigent, le bâtiment, aéronef, engin ou plate-forme qui a servi à commettre l'une des 

infractions visées relative à l'article de la loi, peut être immobilisé sur décision du procureur 

de la République et du magistrat saisi. 

A tout moment, l'autorité judiciaire compétente peut ordonner la levée de l'immobilisation, s'il 

est fourni un cautionnement dont elle fixe le montant et les modalités de versement. Les 

conditions d'affectation, d'emploi et de restitution du cautionnement sont réglées 

conformément aux dispositions du code de procédure pénale. Est puni d'une amende de cent 

mille dinars (100.000 DA) à un million de dinars (1.000.000 DA) . 

 

e) Des sanctions relatives aux établissements classés 

 

Les infractions sont constatées par les procès-verbaux des officiers de police judiciaire et des 

inspecteurs de l'environnement. Ces procès-verbaux sont dressés en double exemplaire dont 

l'un est adressé au wali et l'autre au procureur de la République. Le fait d'exploiter une 

installation sans l'autorisation requise est puni d'un (1) an d'emprisonnement et de cinq cent 

mille dinars (500.000 DA) d'amende. 

 

f) Des sanctions relatives à la protection contre les nuisances 

 

Est puni de six (6) mois d'emprisonnement et de cinquante mille dinars (50.000 DA) 

d'amende le fait de mettre obstacle à l'accomplissement des contrôles par les agents chargés 

de procéder à la recherche et à la constatation des infractions aux dispositions de la présente 
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loi. Est puni de deux (2) ans d'emprisonnement et de deux cent mille dinars (200.000 DA) 

d'amende le fait d'exercer une activité sans l’autorisation. 

g) Des sanctions relatives à la protection du cadre de vie 

 

Est puni d'une amende de cent cinquante mille dinars (150.000 DA) le fait d'apposer, de faire 

apposer ou de maintenir, après mise en demeure une publicité, une enseigne ou une 

préenseigne dans les lieux ou sur des emplacements interdits prévus la loi 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de publicité, d'enseignes ou de préenseignes en 

infraction. 

 

6) Recherche et constatation des infractions 

Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant dans le cadre des dispositions du 

code de procédure pénale et des autorités de contrôle dans le cadre des pouvoirs qui leur sont 

conférés par la législation en vigueur, sont habilités à procéder à la recherche et à la 

constatation des infractions aux dispositions de la présente loi : 

- les fonctionnaires et agents visés aux articles de la loi et suivants du code de procédure 

pénale ; 

- les officiers et agents de la protection civile ; 

- les officiers des ports ; 

- les agents du service national des garde-côtes ; 

- les ingénieurs du service de la signalisation maritime ; 

- les commandants des navires océanographiques de l'Etat ; 

- les agents techniques de l'institut de recherche scientifique, technique et océanographique ; 

- les agents des douanes. 

A l'étranger, les consuls algériens sont chargés de la recherche des infractions aux dispositions 

relatives à la protection de la mer, de recueillir à cet effet, tout renseignement en vue de 

découvrir les auteurs de ces infractions et d'en informer le ministre chargé de l'environnement 

et les ministres concernés. 

 

7) Dispositions finales 
 

Les infractions aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application sont 

constatées par des procès-verbaux qui font foi. 
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Les procès-verbaux doivent sous peine de nullité, être adressés, dans les quinze (15) jours qui 

suivent leur clôture au procureur de la République. Une copie en est également remise, dans le 

même délai, à l'intéressé.  

Sont abrogées les dispositions de la loi n° 83-03 du 5 février 1983 relative à la protection de 

l'environnement. Les textes pris en application de la loi susvisée demeurent en vigueur jusqu'à 

la publication des textes réglementaires prévus par la présente loi et ce, dans un délai 

n'excédant pas vingt quatre (24) mois.  

 


